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Tandis que le niveau de vie médian de la population de France métropolitaine 
s’élève à 1 540 euros par mois en 2011, la moitié des personnes vivant dans 
un ménage bénéficiaire d’un revenu minimum garanti ont moins de 910 euros 
par mois en 2012. Cependant, les ménages ne disposent pas librement 
de la totalité de leur revenu disponible, une partie étant déjà pré-engagée 
pour certaines dépenses, notamment celles relatives au logement. En 2012, 
les ménages bénéficiaires d’un revenu minimum garanti consacrent 42 % 
de leur revenu disponible à des dépenses déjà pré-engagées. Une fois 
ces dépenses pré-engagées déduites du revenu disponible, le revenu arbitrable 
par unité de consommation mensuel est inférieur à 500 euros pour la moitié 
d’entre eux, et même à 330 euros, une fois déduit le montant des dépenses 
alimentaires.

La moitié des bénéficiaires de revenus 
minima garantis ont un niveau de vie 
inférieur à 910 euros par mois en 2012
D’après l’enquête auprès des bénéficiaires de 
minima sociaux (BMS) 2012 (voir fiche 11, enca-
dré), le niveau de vie1 médian des personnes 
vivant dans un ménage de France métropolitaine 
bénéficiaire de revenus minima garantis s’élève à 
910 euros par mois en 2012 (graphique 1). Il repré-
sente 59 % du niveau de vie médian de l’ensemble 
des personnes vivant en France métropolitaine, 
qui s’élève à 1 540 euros par mois en 2011, selon 
l’enquête Budget de famille (BDF) 2011. Un quart 
de l’ensemble de la population métropolitaine vit 
avec moins de 1 130 euros par mois et par unité 
de consommation (UC) en 2011, tandis que les 
trois quarts des personnes bénéficiaires de revenus 
minima garantis vivent avec moins de 1 170 euros 
par mois en 2012.
La distribution du niveau de vie des bénéficiaires de 
revenus minima garantis dépend fortement de la 
prestation perçue, en lien étroit avec les différences 
de barème (voir fiche 07) et d’assiette de ressources 
(voir fiche 08). Elle varie ainsi entre, d’un côté, les 
bénéficiaires de l’allocation aux adultes handicapés 

(AAH), dont le montant forfaitaire est le plus élevé 
et dont l’assiette de ressources est la plus étroite 
grâce à de multiples abattements et, de l’autre côté, 
les bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA) 
socle non majoré, dont les montants forfaitaires sont 
les plus faibles et dont l’assiette de ressources est la 
plus large. En 2012, la moitié des bénéficiaires de 
l’AAH ont un niveau de vie supérieur à 1 210 euros 
mensuels, alors que les trois quarts des bénéficiaires 
du RSA socle disposent de moins de 970 euros par 
mois. Les bénéficiaires du minimum vieillesse ont 
un niveau de vie mensuel médian de 990 euros 
par mois. Il est notablement plus élevé que celui du 
RSA socle, que ce dernier soit majoré (820 euros) ou 
non (740 euros), le montant du minimum vieillesse 
étant plus important. Leurs revenus d’activité étant 
plus élevés, les bénéficiaires du RSA activité seul 
ont un niveau de vie mensuel médian (1 000 euros) 
également sensiblement supérieur à celui des béné-
ficiaires du RSA socle. Le niveau de vie médian des 
bénéficiaires de l’allocation de solidarité spécifique 
(ASS) [960 euros] est aussi plus élevé que celui des 
bénéficiaires du RSA socle. Cela est dû à une assiette 
de ressources plus étroite, au fait que la prestation 
garantit un revenu supérieur si le bénéficiaire a 

1. Le niveau de vie d’un ménage est obtenu en rapportant le revenu disponible de ce ménage au nombre d’unités de consommation 
qui le compose (une unité pour le premier adulte du ménage, puis 0,5 pour les autres personnes de 14 ans ou plus et 0,3 pour celles 
de moins de 14 ans). Le revenu disponible est calculé comme la somme des revenus déclarés aux services fiscaux, des prestations 
sociales perçues et des revenus du patrimoine non imposables, à laquelle on soustrait les impôts directs.

Niveau de vie et revenu arbitrable 
des bénéficiaires de revenus minima 
garantis

15



Niveau de vie et revenu arbitrable des bénéficiaires de revenus minima garantis 15

113Minima sociaux et prestations sociales > édition 2017 > DREES

des ressources propres et à une plus forte part de 
personnes en couple avec une personne ayant un 
emploi parmi ses bénéficiaires.
Ces distributions de niveau de vie conduisent à des 
taux de pauvreté au seuil de 60 % du niveau de vie 
médian très nettement supérieurs à celui de l’en-
semble des personnes en France métropolitaine en 
2012 (14 %). Trois groupes se distinguent : 
– les bénéficiaires de l’AAH, dont environ un quart sont 
pauvres et une moitié sont modestes non pauvres 
(ceux dont le niveau de vie est supérieur au seuil de 
pauvreté et inférieur au 4e décile de niveau de vie) ; 
– les bénéficiaires du RSA activité seul, du minimum 
vieillesse et de l’ASS, dont les taux de pauvreté sont 
proches de 50 % et la part de modestes non pauvres 
est d’environ 40 % ; 

– les ménages bénéficiaires du RSA socle, majoré ou 
non, dont environ les trois quarts sont pauvres et 20 % 
modestes non pauvres (tableau). 
Si les minima sociaux n’offrent pas une protection 
totale contre la pauvreté monétaire, ils assurent aux 
bénéficiaires de revenus minima garantis pauvres 
un niveau de vie qui ne soit pas trop éloigné du 
seuil de pauvreté. L’indicateur d’intensité de la pau-
vreté rend compte de cette situation en mesurant 
l’écart relatif entre le niveau de vie médian des per-
sonnes pauvres et le seuil de pauvreté monétaire. 
L’intensité de la pauvreté varie de 14 % pour les 
bénéficiaires du RSA activité seul à 31 % pour ceux 
du RSA socle non majoré, mais reste dans tous les 
cas relativement proche de celle de l’ensemble de 
la population (21 %).

 Graphique 1   Distribution du niveau de vie mensuel des personnes, selon le type 
de revenu minimum garanti perçu
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Lecture > En 2012, la moitié des personnes appartenant à un ménage de France métropolitaine percevant l’AAH fin 2011 
ont un niveau de vie supérieur à 1 210 euros par mois, et l’autre moitié d’entre elles a un niveau de vie inférieur à ce montant. 
Un quart d’entre elles ont un niveau de vie inférieur à 960 euros par mois, et un autre quart un niveau de vie supérieur 
à 1 480 euros par mois.
Champ > Personnes appartenant à un ménage vivant en France métropolitaine.
Sources > DREES, enquête auprès des bénéficiaires de minima sociaux (BMS) 2012 ; INSEE, enquête Budget de famille (BDF) 2011.
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La part des dépenses pré-engagées 
dans le revenu disponible est plus élevée 
pour les bénéficiaires de revenus 
minima garantis que pour l’ensemble 
de la population 
Les ménages utilisent leur revenu disponible pour 
consommer, investir et épargner. Parmi les dépenses 
auxquelles ils doivent faire face chaque mois, cer-
taines sont dif ficilement renégociables à court 
terme : on parle alors de dépenses pré-engagées. Ce 
sont principalement des dépenses qui concernent le 
logement : les remboursements d’emprunts liés à 
la résidence principale, le loyer, les factures d’eau et 
d’énergie, les charges de copropriété, etc. Les autres 
postes qui font partie des dépenses pré-engagées 
dans la définition considérée ici sont : les rembour-
sements des emprunts non liés à la résidence prin-
cipale ainsi que les frais bancaires, les cotisations 
aux assurances (complémentaires santé, habitation, 
véhicule, responsabilité civile, assurance scolaire, 
etc.), les abonnements aux services de télécommu-
nications (internet, téléphonie, télévision) et les frais 
scolaires et universitaires (restauration scolaire ou 

universitaire, pension, internat, inscription dans les 
établissements scolaires ou universitaires, etc.). 
Les ménages de France métropolitaine consacrent 
un peu plus du tiers (34 %) de leur revenu disponible 
à ces dépenses pré-engagées en 2011 (graphique 2). 
Cette part est supérieure pour les ménages bénéfi-
ciaires de revenus minima garantis : elle s’élève à 
42 % en 2012. Cet écart s’explique pour l’essentiel 
par une part totale des dépenses de logement dans 
le revenu disponible de 29 % pour les bénéficiaires 
de revenus minima garantis, contre 19 % pour l’en-
semble de la population. Cette différence est due 
en partie à une répartition différente par statut 
d’occupation du logement : les locataires sont ainsi 
plus nombreux parmi les bénéficiaires de revenus 
minima garantis (voir fiche 13). À statut donné, cette 
part est néanmoins toujours plus faible pour l’en-
semble de la population que parmi les bénéficiaires 
de revenus minima garantis.
Parmi ces derniers, la part du revenu disponible 
consacrée en 2012 aux dépenses pré-engagées varie 
très sensiblement selon la prestation perçue. Elle est 
plus importante pour les bénéficiaires du RSA (entre 

 Tableau   Pauvreté monétaire et part de personnes modestes non pauvres 
parmi les bénéficiaires de revenus minima garantis

En %

Minima perçus Taux de pauvreté monétaire Intensité de 
la pauvreté monétaire

Part de modestes 
non pauvres

AAH 26,5 19,5 47,5

Minimum vieillesse 49,7 17,8 39,0

ASS 53,9 23,6 35,8

RSA socle non majoré 76,4 30,8 18,0

RSA socle majoré 75,8 21,2 19,0

RSA activité seul 47,4 13,9 46,1

Ensemble des bénéficiaires 58,1 24,6 31,8

Ensemble de la population 
métropolitaine

13,9 20,5 26,1

Note > L’intensité de la pauvreté monétaire est mesurée comme l’écart relatif entre le seuil de pauvreté et le niveau de vie 
médian de la population pauvre, rapporté au seuil de pauvreté. Plus cet indicateur est élevé, plus la pauvreté est dite intense, 
au sens où le niveau de vie des personnes pauvres est très inférieur au seuil de pauvreté.
Lecture > 75,8 % des bénéficiaires du RSA socle majoré, ainsi que les personnes qui vivent dans leur ménage, sont pauvres 
en 2012. L’intensité de leur pauvreté est de 21,2 %. 19,0 % des bénéficiaires du RSA socle majoré, ainsi que les personnes 
de leur ménage, sont des personnes modestes non pauvres, c’est-à-dire qu’elles ont un niveau de vie supérieur au seuil 
de pauvreté, mais inférieur au 4e décile de niveau de vie.
Champ > Personnes appartenant à un ménage vivant en France métropolitaine, dont le revenu déclaré au fisc en 2012 
est positif ou nul.
Sources > DREES, enquête auprès des bénéficiaires de minima sociaux (BMS) 2012 ; INSEE, DGFiP, CNAF, CNAV, CCMSA, 
enquête Revenus fiscaux et sociaux 2012.
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44 % et 47 % selon la composante observée) et de 
l’ASS (45 %) que pour les bénéficiaires des autres 
prestations. Bien qu’ayant un niveau de vie médian 
proche de celui des bénéficiaires de l’ASS et du RSA 
activité seul, les bénéficiaires du minimum vieillesse 
ont une part de dépenses pré-engagées inférieure 
(37 %). Cette part est presque égale à celle des béné-
ficiaires de l’AAH (36 %), dont le niveau de vie est 
pourtant notablement supérieur2. Ainsi, la part des 
dépenses pré-engagées dans le revenu disponible 
des ménages bénéficiaires du minimum vieillesse 
et de l’AAH est proche de celle de l’ensemble des 
ménages de France métropolitaine.

Un bénéficiaire de revenus minima 
garantis sur deux a un revenu arbitrable 
par unité de consommation inférieur 
à 500 euros par mois
En déduisant les dépenses pré-engagées du revenu 
disponible, on estime le revenu qui reste réellement 
à disposition des ménages pour librement consom-
mer et épargner, appelé aussi revenu arbitrable. La 
médiane du revenu arbitrable par UC des personnes 
appartenant à un ménage bénéficiaire de revenus 
minima garantis s’élève à 500 euros mensuels en 
2012 (graphique 3). Ce montant représente 51 % 
de la médiane du revenu arbitrable par UC pour 

 Graphique 2   Part agrégée et distribution de la part des dépenses pré-engagées 
dans le revenu disponible des ménages, selon le type de revenu minimum garanti perçu
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Note > La « part agrégée » de ce graphique correspond à la somme des dépenses pré-engagées de l’ensemble de la population 
considérée, rapportée à la somme des revenus disponibles de cette population.
Lecture > En 2012, les dépenses pré-engagées représentent 45 % du revenu disponible des ménages de France métropolitaine 
percevant l’ASS fin 2011. Pour la moitié d’entre eux, cette part est inférieure à 47 %, et elle est supérieure pour l’autre moitié. 
Un quart d’entre eux ont une part de dépenses pré-engagées dans le revenu disponible inférieure à 30 %, et un autre quart 
a une part supérieure à 66 %.
Champ > Personnes appartenant à un ménage vivant en France métropolitaine.
Sources > DREES, enquête auprès des bénéficiaires de minima sociaux (BMS) 2012 ; INSEE, enquête Budget de famille (BDF) 2011.

2. Le champ des bénéficiaires de l’AAH et du minimum vieillesse n’est toutefois pas totalement couvert par l’enquête BMS 2012 
(couverture du champ estimée à environ huit allocataires sur dix concernant l’AAH et à environ neuf allocataires sur dix concernant le 
minimum vieillesse). Il ne comprend ni les bénéficiaires vivant dans des institutions les prenant presque entièrement en charge (maisons 
de retraite, foyers d’accueil médicalisés, maisons d’accueil spécialisées), ni ceux ne pouvant être interrogés pour raison de santé.
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l’ensemble de la population de France métropoli-
taine en 2011. Les effets du passage du niveau de vie 
au revenu arbitrable par UC ne sont pas uniformes 
parmi les bénéficiaires de revenus minima garantis. 
Les bénéficiaires de l’AAH ont le revenu arbitrable 
par UC médian le plus élevé parmi les bénéficiaires 
de revenus minima garantis (760 euros par mois). Les 
bénéficiaires du RSA activité seul, qui ont un niveau 
de vie médian très légèrement supérieur à celui des 
bénéficiaires du minimum vieillesse, disposent d’un 
revenu arbitrable par UC médian inférieur à celui de 
ces derniers (540 euros contre 600 euros par mois), en 
raison d’une part de dépenses pré-engagées dans le 
revenu disponible plus importante3. Les bénéficiaires 
de l’ASS ont, eux aussi, un niveau de vie comparable 
à celui des bénéficiaires du minimum vieillesse, mais 
leurs dépenses pré-engagées amputent plus large-
ment leur niveau de vie : leur revenu arbitrable par UC 
médian mensuel est de 510 euros. Les bénéficiaires 

du RSA socle non majoré présentent le revenu arbi-
trable par UC médian le plus faible parmi les béné-
ficiaires de revenus minima garantis (400 euros 
mensuels). La majoration du RSA socle permet à ses 
bénéficiaires de disposer d’un revenu arbitrable par 
UC médian mensuel (410 euros) comparable à celui 
des bénéficiaires du RSA socle non majoré, en dépit 
de dépenses pré-engagées un peu plus importantes. 

En déduisant du revenu arbitrable 
les dépenses alimentaires, un bénéficiaire 
sur deux vit avec moins de 330 euros 
par mois et par unité de consommation 
Les dépenses alimentaires, même si elles n’entrent 
pas dans le champ des dépenses pré-engagées, 
sont des dépenses pour partie incompressibles. Or, 
la médiane du revenu arbitrable par UC passe de 
500 euros à 330 euros par mois pour l’ensemble des 
personnes appartenant à un ménage bénéficiaire 

 Graphique 3   Distribution du revenu arbitrable mensuel par unité de consommation 
des personnes, selon le type de revenu minimum garanti perçu
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Lecture > En 2012, la moitié des personnes appartenant à un ménage de France métropolitaine bénéficiaire de revenus 
minima garantis fin 2011 ont un revenu arbitrable par unité de consomation (UC) supérieur à 500 euros par mois, 
et l’autre moitié a un revenu arbitrable par UC inférieur à ce montant. Un quart d’entre elles ont un revenu arbitrable par UC 
inférieur à 320 euros par mois, et un autre quart un revenu arbitrable par UC supérieur à 760 euros par mois.
Champ > Personnes appartenant à un ménage vivant en France métropolitaine.
Sources > DREES, enquête auprès des bénéficiaires de minima sociaux (BMS) 2012 ; INSEE, enquête Budget de famille (BDF) 2011.

3. Les bénéficiaires du minimum vieillesse dans le champ de l’étude (voir note de bas de page n° 2) sont notamment plus souvent 
propriétaires non accédants (15 % contre environ 4 % pour les bénéficiaires du RSA activité seul).
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de revenus minima garantis (graphique 4) une fois 
déduites ces dépenses alimentaires. Ainsi, la moitié 
des personnes vivant dans un ménage bénéficiaire 
de revenus minima garantis disposent de moins 
de 11 euros par jour et par UC consacrés à leurs 
dépenses non pré-engagées et non alimentaires. 
L’analyse du revenu disponible amputé des 
dépenses pré-engagées et alimentaires selon le type 
de revenu minimum garanti perçu fait apparaître les 
mêmes différences que celles relevées dans l’ana-
lyse du revenu arbitrable : la prise en compte des 

dépenses alimentaires modifie peu les écarts de 
revenu restant. Ce sont les ménages bénéficiaires 
de l’AAH qui ont la médiane de revenu arbitrable 
amputé des dépenses alimentaires par UC la plus 
élevée (570 euros par mois). Viennent ensuite les 
bénéficiaires du minimum vieillesse (400 euros), 
puis ceux du RSA activité seul et de l’ASS (respecti-
vement 360 et 330 euros). Les bénéficiaires du RSA 
socle sont dans la situation la plus défavorable, leur 
revenu restant par UC médian s’élevant à 250 euros 
par mois, soit un peu plus de 8 euros par jour. 

 Graphique 4   Distribution du revenu arbitrable amputé des dépenses alimentaires 
mensuel par unité de consommation des personnes, selon le type de revenu minimum perçu 
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Lecture > En 2012, la moitié des personnes appartenant à un ménage de France métropolitaine bénéficiaire de revenus 
minima garantis fin 2011 ont un revenu arbitrable amputé des dépenses alimentaires par unité de consommation (UC) supérieur 
à 330 euros par mois, et l’autre moitié d’entre elles a un revenu arbitrable amputé des dépenses alimentaires par UC inférieur 
à ce montant. Un quart d’entre elles ont un revenu arbitrable amputé des dépenses alimentaires par UC inférieur à 150 euros 
par mois, et un autre quart un revenu arbitrable amputé des dépenses alimentaires par UC supérieur à 590 euros par mois.
Champ > Personnes appartenant à un ménage vivant en France métropolitaine.
Sources > DREES, enquête auprès des bénéficiaires de minima sociaux (BMS) 2012 ; INSEE, enquête Budget de famille (BDF) 2011.
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